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tenue sous la présidence de Monsieur GUISERIX, assisté(e)

de Madame MARCISIEUX et Madame ZIMMER, Conseillères

En présence de Madame TOPSI, Rapporteure publique

Madame METELLUS, Greffière

 08 heures 30

01) DOSSIER N° 2500259 Madame Justine ZIMMERRAPPORTEURE:

Représentants des parties
Demandeur Maître TAOUMI Olivier
Défendeur

Nom des parties
Madame 
PREFET DE LA GUYANE Le Prefet

Titre de l'affaire @demande l'annulation de l'arrêté /ESI du 23 décembre 2024 portant obligation de quitter le territoire français  sans délai de départ et interdiction de retour
sur le territoire français
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02) DOSSIER N° 2301382 Madame Marie-Reine MARCISIEUXRAPPORTEURE:

Représentants des parties
Demandeur CFG AVOCATS (Cour)

CFG AVOCATS (Cour)

Nom des parties
Monsieur 
Madame 
Monsieur    CFG AVOCATS (Cour)
Monsieur    CFG AVOCATS (Cour)

CFG AVOCATS (Cour)
CFG AVOCATS (Cour)
CFG AVOCATS (Cour)

Défendeur FABRE & ASSOCIES (Cour)
Observateur

Monsieur    
Madame  
Madame  ÉPOUSE    
CENTRE HOSPITALIER DE L'OUEST GUYANAIS FRANCK JOLY
CENTRE HOSPITALIER UNIVERSITAIRE DE LA MARTINIQUE 
CAISSE GÉNÉRALE DE SECURITÉ SOCIALE
BEAH GROUP
OFFICE NATIONAL D'INDEMNISATION DES ACCIDENTS
MEDICAUX

SCP D AVOCATS SAIDJI ET MOREAU

Titre de l'affaire  @Demande de Condamner le Centre Hospitalier Ouest Guyane et son assureur à indemniser aux victimes par ricochets proches de Monsieur  
 à la somme de 135.000 € et condamner le Centre Hospitalier Ouest Guyane et son assureur à indemniser Monsieur  de 5.000 €,

03) DOSSIER N° 2401666 Madame Justine ZIMMERRAPPORTEURE:

Représentants des parties
Demandeur

Nom des parties
Monsieur  Maître DENIS BÉRENGÈRE (Cour)

Défendeur MINISTERE DE LA JUSTICE
CENTRE PENITENTIAIRE DE GUYANE

Titre de l'affaire @ demande d'indemnisation de la somme de 61537 euros au centre pénitentiaire de la Guyane en raison de préjudices moraux subis en détention pour la
période du 10 juillet 2020 au 17 juillet 2024
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04) DOSSIER N° 2500027 Madame Justine ZIMMERRAPPORTEURE:

Représentants des parties
Demandeur

Nom des parties
Monsieur  Maître DENIS BÉRENGÈRE (Cour)

Défendeur MINISTERE DE LA JUSTICE
Observateur CENTRE PENITENTIAIRE DE GUYANE

Titre de l'affaire  @Demande l'annulation de la décision implicite de rejet de la demande indemnitaire de Monsieur  ainsi que la décision explicite du 13 novembre
2024 en tant qu’elle n’accepterait d’accorder une indemnisation que de 1600 euros

05) DOSSIER N° 2401185 Madame Marie-Reine MARCISIEUXRAPPORTEURE:

Représentants des parties
Demandeur Maître CHARLOT Christine (Cour)
Défendeur

Nom des parties
Monsieur  
PREFET DE LA GUYANE Le Prefet

Titre de l'affaire @Demande l'annulation de  l'arrêté en date du 01 juillet 2024 portant refus de séjour et obligation de quitter le territoire français avec délai de départ

06) DOSSIER N° 2400177 Madame Marie-Reine MARCISIEUXRAPPORTEURE:

Représentants des parties
Demandeur

Nom des parties
Madame  Maître RADAMONTHE FICHET Anne (Cour)

Défendeur DIRECTION REGIONALE DES FINANCES PUBLIQUES
RECTEUR DE LA GUYANE Le Recteur

Titre de l'affaire @ demande l'annulation du titre de perception de la DRFIP de la Martinique du 17/05/2023 portant sur le remboursement de la somme de 6854,76 euros
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07) DOSSIER N° 2401400 Madame Marie-Reine MARCISIEUXRAPPORTEURE:

Représentants des parties
Demandeur Maître BALIMA Christ Eric (Cour)
Défendeur

Nom des parties
Madame    
PREFET DE LA GUYANE Le Prefet

Titre de l'affaire @ demande l'annulation de l'arrêté /AES/VPF du 14/05/2024 portant refus de séjour et obligaiton de quitter le territoire français avec délai de départ

08) DOSSIER N° 2401701 Madame Marie-Reine MARCISIEUXRAPPORTEURE:

Représentants des parties
Demandeur Maître PEPIN JULIETTE  (Cour)
Défendeur

Nom des parties
 
PREFET DE LA GUYANE Le Prefet

Titre de l'affaire @Demande l'annulation de l'arrêté/AES/CDD en date du 07/10/2024 portant refus de séjour et obligation de quitter le territoire français avec délai de départ

Arrêté le 28/07/2026
Le président du tribunal




